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PERSPECTIVES

La fin
du Canada?

Au lendemain du budget Martin qui annonce des 
compressions dans les paiements de transfert aux 
provinces, Bob Rae a évoqué rien de moins que «la 
fin du Canada tel qu’on l’a connu», Mike Harcourt 
a prédit qu’il y aurait «du sang sur le plancher» et 
Jean Campeau a parlé du «gars qui fait des petits et 
sacre son camp». C’est de bonne guerre.

E
n politique, tous les coups, et surtout 
toutes les déclarations à l’emporte-pièce, 
sont permis. On a toutefois peine à imagi­
ner c,e que ce sera dans trois ou quatre 
ans. A quelles images d’apocalypse aura-t- 
on recours quand la guillotine froide et acérée s’abat­
tra sur un simple signe du bourreau d’Ottawa? Chan­

tera-t-on alors les vertus du séparatisme coast to coast? 
N’y aura-t-il plus que les pauvres Maritimes pour croi­
re aux bienfaits des incontournables «normes natio­
nales» en matière d’aide sociale, de santé et d’éduca­

tion?
On exagère un peu. Les hauts 

cris entendus ces derniers jours ne 
sont pas dépourvus de fondement. 
Ottawa a déclenché une guerre de 
tranchées, probablement inévi­
table, mais qui comme toutes les 
opérations du genre sera longue et 
pénible et pourrait ne faire que des 
perdants.

Le championnat de la victime 
qu’on se dispute a quelque chose 
de théâtral. Paul Martin s’est 

d’ailleurs commodément servi des scénarios de catas­
trophe élaborés en 24 heures par le Québec et l’Onta­
rio pour souligner que le total des pertes appréhen­
dées par les provinces équivalait à... 217 % des com­
pressions réelles.

On n’entrera pas dans les querelles d’arithmétique, 
dont le bien-fondé ne pourra de toute façon être établi 
que dans quelques années. Mais s’il reste une leçon à 
tirer de la crise financière qui secoue le pays, c’est 
que le Canada — est-ce bien neuf? — a mal à ses pro­
vinces. Beaucoup plus, en tout cas, qu’à ses citoyens, 
qui semblent approuver massivement (75 %) l’avenue 
empruntée par ML Martin, bien qu’on puisse observer 
qu’un tel appui, donné à chaud, résulte de ce qu’ils 
n’ont pas encore vu la vraie couleur des compres­
sions.

C’est là toute l’habileté de ce budget. Par delà les res­
trictions immédiates et directes, l’envoi de la facture 
qui fait mal, celle des programmes sociaux, est différé 
dans le temps et éparpillé dans l’espace à travers des 
canaux qui laissent peu de traces. Après l’entrée avec 
les gros sabots, la sortie côté cour arrière, par la petite 
porte qui grince mais qui n’est pas surveillée la nuit.

Car les paiements de transfert ne sont pas le genre 
de cause pour laquelle on descend spontanément 
dans la rue. Ils seraient plutôt à reléguer au rang des 
arcanes éthérés du jeu bureaucratique, dont l’enflure 
proverbiale siège justement dans le box des accusés.

Ottawa a aussi d’autres atouts dans sa manche. Qui, 
demandera-t-il, s’est insurgé avec le plus de vigueur 
contre ses décisions? Le Québec, cet éternel mécon­
tent, où régnent au surplus les séparatistes coincés 
par l’échéance référendaire. L’Ontario, la Saskatche­
wan et la Colombie-Britannique, comme par hasard 
toutes gouvernées par des néo-démocrates en fin de 
mandat: Rae est dans sa cinquième année, Romanow 
et Harcourt entreront en 1995 dans leur quatrième.

Et qui a donné son aval? Ralph Klein, le respon­
sable Monsieur Déficit Zéro de l’Alberta au budget 
équilibré, qui a candidement admis qu’il serait «hypo­
crite» de dénoncer des mesures qu’il a personnelle­
ment mises en application, et avec autrement plus de 
vigpeur.

A court terme, les provinces porteront l’odieux du 
réaménagement du Canada social. Dans le jargon fé­
déral, on appelle ça «les forcer à faire des choix». De 
plus, en amalgamant les programmes dans une seule 
enveloppe à compter de 1996-97, Ottawa gagne du 
temps et, en matière de santé notamment, conserve la 
latitude nécessaire pour continuer à imposer ses 
nonnes nationales.

Mais à plus long terme, le gouvernement fédéral 
s’expose à trébucher sur les fleurs du tapis qu’il a lui- 
même déroulé au fil des dernières décennies. Car si la 
«flexibilité» conférée aux provinces ne signifie pas que 
tout soit permis, il faut voir que, d’ici une quinzaine 
d’années, les transferts en espèces auront fondu com­
me neige au soleil et que le pouvoir fédéral de dépen­
ser, compte tenu de paiements d’intérêts exorbitants 
sur la dette, ne sera plus que l’ombre de lui-même.

Quel poids restera-t-il alors à Ottawa pour influer 
sur les décisions et éviter d’importants déséquilibres 
d’une région à l’autre? Les provinces, qui paieront 
pour l’essentiel, auront beau jeu d’envoyer promener 
le grand frère aux coffres à sec.

C’est peut-être à ce moment, en 2000 et quelque, 
qu’on verra qu’avec ce budget le ciment de la grande 
mosaïque a commencé de s’effriter. Que les pro­
vinces, contraintes de gérer la décroissance, auront 
pris le gros bout du bâton après l’avoir reçu en pleine 
figure. Et que c’est par un jour de février 1995 qu’a dé­
buté la fin du Canada tel qu’on l’avait connu.
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«Les Québécois ne sont pas prêts à voter»
Marcel Masse estime que l'avant-projet de loi devrait inclure

la définition d'un projet de société
PIERRE O’NEILL

LE DEVOIR

Impressionné par la qualité des témoignages rendus 
devant la Commission régionale de Montréal sur l’ave­
nir du Québec, Marcel Masse conclut néanmoins de cet 

exercice achevé que les Québécois ne sont pas encore 
en mesure de se prononcer sur la souveraineté.

Le président de la plus importante des quinze commis­
sions régionales a exprimé l’avis hier qu’il faudrait au 
préalable élargir le débat et inclure à l’avant-projet de loi

gouvernemental la définition d’un projet de société.
«Je crois qu’ils ne sont pas prêts à voter, parce que 

ceux qui sont les plus enclins à voter en faveur de l’avant- 
projet de loi, ce sont ceux qui militent le plus en faveur 
d’un projet de société. Ils ne retrouvent pas dans ce pro­
jet les instruments d’application de leur projet de socié­
té», a-t-il expliqué dans une entrevue exclusive au Devoir.

Tout en soulignant qu’il s’agissait là d’une opinion bien 
personnelle, M. Masse s’est dit assuré que la commis­
sion traduira cette suggestion en recommandation dans 
le rapport qu’elle soumettra au gouvernement. «C’est évi­

dent que ça va être l’une des conclusions. Il va falloir que 
le gouvernement ajuste son discours à cette préoccupa­
tion».

A mesure que progressaient les travaux de la commis­
sion, le président a vu se profiler le concept de projet de
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VOIR AUSSI EN PAGE A 2 
■ Michel Venne dresse le bilan 

des commissions régionales

PHOTO JACQUES NADEAU

«S'ils abandonnaient leur référendum je serais très content parce que c'est l'un des facteurs (menaçant) 
l'économie actuelle», a déclaré Jean Chrétien hier soir, quelques minutes avant l'émission Droit de parole, a 
Radio-Québec.

Une définition 
flexible du 

«fédéralisme 
flexible»

Le nouveau système 
de tranferts permettra 

à Ottawa de faire respecter 
les normes nationales, 

dit Chrétien
KONRAD YAKABUSKI

LE DEVOIR

La définition du nouveau «fédéralisme flexible» dévoi­
lé par Ottawa dans son dernier budget semble elle 
aussi....flexible. En effet, le premier ministre Jean Chré­

tien affirme que le réaménagement du système des 
transferts aux provinces lui permettra de veiller de façon 
plus efficace à ce que les normes nationales de santé 
soient respectées, tout en donnant aux provinces la liber­
té de distribuer cet argent comme bon leur semble.

M. Chrétien a offert hier une raison autre que celle 
donnée dans le budget de lundi dernier pour justifier ce 
qui amène Ottawa à regrouper dans une seule enveloppe 
les transferts aux provinces dans les domaines de la san­
té, de l’éducation postsecondaire et de l’aide sociale: faire 
respecter les normes nationales.

Lors du dépôt du budget, le ministre des Finances 
Paul Martin a justifié cette réforme en laissant entendre 
qu’elle devait accroître «la capacité d’innovation» des 
provinces.

Mais le premier ministre y voit également une arme 
fédérale. «Pour pouvoir forcer les provinces à garder les 
cinq conditions (normes) de la santé, il faut avoir 
quelque chose pour les forcer à le faire» a déclaré le pre­
mier ministre, de passage hier soir à l’émission Droit de 
parole, sur les ondes de Radio-Québec.

Habituellement, Ottawa menace de retirer de l’argent 
à une province qui viole l’une des cinq conditions de 
l’Acte canadien de la santé. Or, le Québec, a expliqué le
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La cruauté banalisée
Jacques Godin se révolte contre les mauvais traitements infligés aux animaux

SYLVAIN BLANCHARD 

LE DEVOIR

L
a police de la Communauté urbaine 
de Montréal ne s’occupe pas de la 
cruauté envers les animaux.

«C’est la job de la SPCA», dit l’agent Vidal.
La Ville de Montréal ne s’occupe pas de ça 

non plus. Elle a des règlements 
pour empêcher les chiens 
d’aboyer, d’autres pour les empê­
cher de déféquer partout, mais au­
cun pour empêcher leurs proprié­
taires de les frapper à coups de 
pied.

«C’est la SPCA qui s’occupe de 
ça.»

Mais la SPCA la Société pour la 
prévention de la cruauté envers les 
animaux, n’existe plus. Elle respi­
re, oui, mais sous la tente à oxygè­
ne. Faute d’argent, les employés ont été congé­
diés il y a dix jours, remplacés par des béné­
voles qui font ce qu’ils peuvent avec ce qu’ils 
savent

Les inspections, les avertissements, les en­
quêtes? Terminé. Ceux qui sont là nettoient les 
cages et donnent à manger aux animaux. Une 
campagne de financement est en cours, mais

«Je n'ai pas 

le droit de me 
cacher. Certains 

individus sont 
déments.

II faut que 

je les affronte.»

Jacques
Godin

selon plusieurs, à moins d’un miracle, «c’est la 
fin». Pierre Bamotti, porte-parole de la SPCA 
est donc à genoux pour recevoir les dons.

Le Dr Marcel Bouvier est le directeur géné­
ral et le secrétaire du comité de discipline 

de l’Ordre des médecins 
vétérinaires du Québec.
S’il y en a un que la san­
té des animaux doit 
intéresser, c’est lui.
On l’a donc appelé 
trois fois mardi 
pour savoir J 
s’il s’inquié­
tait de la 
disparition 
de la 
SPCA fl n’a 

pas encore jugé utile 
de nous rappeler.

Jacques Godin, 
lui, est comé­
dien. À 
quelques 
heures de la 
première de
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ACTUALITES
MASSE Une expérience fascinante et enrichissante

SUITE DE LA PAGE 1

société, en ce que de plus en plus d’intervenants sont ve­
nus y réclamer que l’avant-projet de loi comprenne la 
Constitution du pays et la Charte des droits. Pour lui, 
c’est là que se situe la principale différence avec le débat 
référendaire de 1980. A l’époque la discussion portait sur 
l’opportunité de se donner un pays. Cette fois-ci, les gens 
se sont interrogés sur le «pourquoi faire» du pays. «Le 
pays est devenu un instrument et non plus une fin. La fin, 
c’est maintenant le projet de société. Le pourquoi faire 
est devenu une force.»

Cette expérience a été pour Marcel Masse fascinante 
et enrichissante. Un exercice qu’il a observé d’un œil na­
tionaliste, il en convient. D’ailleurs, son cheminement 
des trente dernières années témoigne de son penchant 
pour la québécitude. Très tôt, il s’est identifié au courant 
nationaliste québécois. Dès le début des années 60, il a 
œuvré au sein de l’association du RIN de Joliette, dont il 
est originaire. Il a été le plus jeune président de la Socié­
té Saint-Jean-Baptiste de ce diocèse. Elu pour la premiè­
re fois à l’Assemblée nationale sous la bannière de 
l’Union nationale que dirigeait à l’époque Daniel Johnson 
père, il a été réélu en 1970. Au sein du gouvernement

unioniste, il a été minjstre de la Fonction publique, puis 
ministre délégué à l’Education. En 1969, il a voté en fa­
veur de la controversée loi 63, qui conférait un nouveau 
statut au français dans l’enseignement

Acquis à la thèse des deux nations mise de l’avant par 
le chef conservateur Robert Stanfield, il a rejoint les 
bleus et a été candidat défait en 1974 et en 1979 dans 
Labelle. De retour au pays d’un séjour en Afrique, il a 
répondu à l’appel de Brian Mulroney et s’est fait élire 
député de Frontenac en 1984. Au sein de ce gouverne­
ment, il a dirigé, tour à tour les ministères des Commu­
nications, de l’Énergie et de la Défense. Il y a fait des 
vagues en exigeant des plus hauts fonctionnaires qu’ils 
communiquent avec lui en français. Chaud partisan de 
l’accord du lac Meech, il a adhéré à contrecœur à l’ac­
cord de Charlottetown. «J’ai fait une campagne très 
molo.»

Aujourd’hui, âgé de 58 ans, Marcel Masse est de re­
tour dans le secteur privé, à titre de vice-président du 
Centre de formation et de consultation en gestion des 
ressources humaines (CFC). Est-il plus ou moins souve­
rainiste qu’avant? «Je suis beaucoup plus lucide», ré­
pond-il. Et quand viendra le référendum, se branchera-t-il 
en faveur de la souveraineté? «S’il n’y a que le statu quo

sur la table, je voterai OUI». Et il ne voit pas par quel re­
virement les fédéralistes pourraient se décider à offrir 
unç alternative au statu quo.

A l’écouter discourir sur l’avenir du pays, on se rend 
bien compte que son lit est fait en faveur de la souverai­
neté. Il trouve bien naïfs ces nationalistes mous qui 
croient encore qu’il vaudrait la peine de tenter un nouvel 
effort de réconciliation avec le Canada anglais, en offrant 
de rebâtir le pays sur le concept des deux nations. Il lui 
paraît évident que le gouvernement fédéral n’en voudra 
jamais et qu’il est là uniquement pour servir les intérêts 
du Canada anglais.

D’abord réticent à livrer son état d’âme, sa prudence a 
finalement cédé à l’insistance des questions. «Voter 
NON, c’est voter en faveur du statu quo. Et il y a des 
conséquences au statu quo. Il faut que les gens sachent 
ce que ça représente pour leur projet de société et leur 
avenir. Le Canada anglais va dire: votre projet de société, 
il est bien sympathique, mais on a le nôtre. Choisir le sta­
tu quo, c’est choisir la minorisation.»

De ces audiences, Marcel Masse a retenu d’autres le­
çons. Ainsi, il a constaté que les nationalistes franco­
phones sont plus ouverts, plus accueillants, qu’ils souhai­
tent que leur vision de l’avenir politique du Québec soit

davantage partagée par les communautés culturelles. 
D’autre part, il a identifié une volonté de réciprocité. Si 
les groupes institutionnels comme le Congrès juif conti­
nuent d’avoir recours à la langue de bois, il est soulagé 
d’avoir entendu des propos plus «rafraîchissants» de la 
part des «spontanés», comme ces jeunes anglophones 
qui ont suggéré d’abolir l’école anglaise afin de se sentir 
Québécois à part entière.

Il en retient également qu’il faudrait absolument faire 
un débat public sur les qualités de la Charte des droits, 
qui a été imposée de haut, sans consultations et sans ré­
férendum. «En démocratie, il faut savoir où se situe la 
Charte par rapport au Parlement. Si on continue, on va 
atomiser le citoyen en individu défendu par des groupes 
d’intérêts. On nie l’influence du sens collectif sur le sens 
individuel.»

La Commission régionale de Montréal mettra un ter­
me demain à ses travaux par la tenue d’un «super-fo­
rum», qui fournira à tous les simples citoyens l’occasion 
de se défouler au micro. Elle a reçu à ce jour 678 mé­
moires et entendu 259 présentations. Elle dévoilera ses 
conclusions la semaine prochaine et soumettra quelques 
jours plus tard son rapport au secrétariat national des 
commissions.

GODIN
SUITE DE LA PAGE 1

la pièce Le Visiteur au Rideau Vert, il 
est enfermé chez lui, occupé à lire et 
relire son texte. Trop occupé pour 
nous parler? Allons donc. Trois mi­
nutes après avoir laissé un message 
sur son répondeur...

«Bonjour, c’est Jacques Godin, 
vous m’avez appelé?»

«Avez-vous regardé TVA di­
manche soir?»

«Non.»
«60 chiots gravement malades et 

déshydratés sont en train de mourir 
dans de minuscules cages d’acier 
d’un pet shop de Laval. Ceux qui sont 
morts sont enveloppés dans des sacs 
de ppubelle et jetés aux ordures.»

«Ecoute, j’ai une générale ce soir. 
Mais la semaine prochaine, donne- 
moi un coup de fil, je vais appeler 
deux ou trois gars et on va essayer 
de faire quelque chose.»

Normalement, Jacques Godin au­
rait dû raccrocher le téléphone à ce 
moment-là, recommencer à mémori­
ser ses répliques, puis filer au 
théâtre. Ce n’est pas ce qu’il a fait

«Récemment, un ami m’a parlé 
, d’un reportage qu’il a vu à la télé sur 

-t'un petit chien. Son maître était parti 
faire des courses et l’avait laissé de­
hors, la laisse enroulée autour d’un 
poteau. As-tu entendu parler de ça?»

«Non, pourquoi?»
«Quand le gars est revenu, il a re­

trouvé son chien la peau arrachée.»
D a passé une heure à nous racon­

ter des histoires du genre. Une heure 
à donner des titres d’ouvrages, à refi­
ler des adresses et des numéros de 
téléphone d’individus «encore plus au 
courant que moi de ce qui se fait de 
plus écœurant». Une heure à rager. 
Et la pièce qui commence dans...

Bien sûr qu’il déplore le danger de 
disparition de la SPCA

«Mais qu’est-ce que je peux faire 
de plus? Les gens n’ont rien à foutre 
du sort des animaux maltraités.»

Godin est devenu végétarien. Par­
ce qu’il était dégoûté par tant de 
cruauté. H n’est pas masochiste, mais 
lit tout sur le sujet Sans jamais cher­
cher à comprendre. «Parce qu’il n’y a 
absolument rien à comprendre.»

Il veut juste savoir. Savoir jusqu’où 
l’insensibilité peut aller.

«Tourner certaines pages, voir ces 
images, ça me fait mal. Physique­
ment, ça me heurte. Mais je n’ai pas 
le droit de me cacher, de faire sem­
blant que ça n’existe pas. Même pom­
me protéger. Certains individus sont 
déments. Il faut que je les affronte.»

Certains aiment tellement leurs pe­
tits animaux qu’ils leur confection­

nent des petits lainages l’hiver. 
D’autres, par contre, les frappent à 
coups de pelle ou partent trois se­
maines en vacances sans les nourrir.

Il y a trois ans, un cinéaste français 
avait présenté aux téléspectateurs le 
petit Rico. Rico était un lapin dont les 
yeux avaient été arrosés d’acide du­
rant 12 heures afin de permettre à 
deux chercheurs d’une compagnie 
de cosmétiques de savoir à quel mo­
ment précis les orbites du lapin com­
menceraient à fondre. Ils l’ont su.

En Corée, explique Jacques Go­
din, dans certains marchés publics, 
les chiens sont pendus vivants sous 
les yeux de la clientèle. L’idée est de 
montrer que la chaire est tendre. 
Beaucoup plus raffinés, d’autres com­
merçants de la région enfoncent une 
boîte de conserve sur la gueule du 
chien — pour l’empêcher de japper 
— avant de le balancer sur une table, 
les pattes d’en avant solidement fice­
lées dans le dos. La bête peut demeu­
rer dans cette position pendant des 
heures. Elle est délivrée de son sort 
quand le portefeuille de l’amateur 
s’ouvre sur le comptoir. On lui 
tranche alors la gorge.

C’est Jacques Godin qui rparle.
II y a quelques années, M. Godin 

est allé chercher un collie dans un la­
boratoire d’une compagnie pharma­
ceutique. Le laboratoire en question 
allait bientôt fermer et plutôt que 
d’envoyer les animaux à la chambre à 
gaz (des chiots, des chats), quelqu’un 
a demandé à Jacques Godin s’il dési­
rait en adopter. H a ramené un collie.

«Il a passé six mois derrière une por­
te de ma maison. C’était une bête ma­
gnifique, mais complètement perdue. 
Malgré les soins, l’affection et la pré­
sence d’autres animaux, elle demeurait 
terrorisée. J’ai dû la frire tuer.»

Il y avait aussi un labrador dans le lot
«Avec une cicatrice d’un pied de 

long sur le crâne.»
H y avait aussi une petite chienne.
«Tellement hystérique, se rappelle 

Godin, qu’elle déféquait partout lors­
qu’on l’a sortie de sa cage.»

Traumatisés à jamais, tous ses ani­
maux ont dû être gazés.

Plus près de nous, hier, sur la rue 
Sainte-Catherine, le propriétaire d’un 
salon de tatouage en mal de publicité 
exhibait dans sa vitrine deux py­
thons: deux pythons en train d’avaler 
lentement un lapin vivant dans une 
cage de verre.

«Rien d’illégal là-dedans», dit un 
policier, quelques rues plus loin.

«Vrai, ajoute un inspecteur de la 
SPCA la cage est assez grande pour 
que le python se déplace sans problè­
me.»

CHRETIEN
Une diminution de 150 millions $ 

pour le Québec
SUITE DE LA PAGE 1

premier ministre, reçoit plus de ces trans­
ferts en crédits d’impôts qu’en espèces. 
Dans quelques années, la presque totalité de 
ces transferts seront en crédits d’impôts, et 
«on ne pourrait plus leur retirer» d’argent.

Mais en regroupant, dès 1996-1997 les 
paiements des trois secteurs dans un seul 
enveloppe, appelé le Transfert social cana­
dien (TSC), Ottawa se dotera d’un levier 
plus efficace pour s’assurer que les pro­
vinces ne font pas fi des normes nationales 
dans le domaine de la santé.

Ce qui a amené l’animatrice Anne-Marie 
Dusseault à se demander si cela ne voulait 
pas dire que les provinces seront forcées de 
gruger dans les dépenses d’éducation post­
secondaire et de l’aide sociale pour s’assurer 
que leurs programmes de santé continuent à 
se conformer aux normes nationales.

Pas forcément, selon M. Chrétien. Pre­
nant l’exemple de l’aide sociale, le premier 
ministre a insisté pour dire que le fédéralis­
me est plus flexible que jamais. «On enlève 
des conditions pour leur fies provinces) don­
ner plus de flexibilité» dans la manière dont 
ils dépensent cet argent, a-t-il constaté.

M. Chrétien a d’ailleurs nié que le Québec 
sorte perdant du cette reforme, qui verra les 
paiements de transfert aux provinces baisser 
par 2,5 milliards $ en 1996-1997 et 4,5 mil­
liards l’année suivante.

Bien que Québec subisse une réduction 
dans ses paiements de transfert, une aug­
mentation des paiements de péréquation 
fera en sorte que l’impact final sur les fi­
nances publiques du Québec sera à toutes 
fins utiles neutre. De 11,2 milliards $ en 
1993-1994, Québec touchera 11,05 milliards 
en paiements de transfert et de péréquation 
en 1997-1998, soit un diminution de 150 mil­
lions, selon M. Chrétien.

Le ministre de Finances québécois Jean 
Campeau a évalué le manque à gagner à 3,5 
milliards $.

Si le Québec voulait véritablement assainir 
ses finances publiques, le premier ministre a

laissé entendre qu’il ferait mieux d’abandon­
ner son référendum que de se plaindre des 
compressions imposées par Ottawa.

C’est justement l’incertitude politique qui 
plane sur les marchés actuellement qui fait 
en sorte que les taux d’intérêt réels au Cana­
da sont les plus élevés des pays développés, 
a lancé M. Chrétien.

«S’ils abandonnaient leur référendum je 
serais très content parce que c’est l’un des 
facteurs (menaçant) l’économie actuelle», a- 
t-il dit plus tôt lors d’un point de presse. Il a 
fait remarquer que l’Italie, avec un niveau 
d’endettement supérieur à celui du Canada, 
jouit des taux d’intérêts de 3 % inférieurs à 
ceux au Canada. «Donc, c’est pas seulement 
notre endettement. C’est le niveau d’instabi­
lité politique.»

Le premier ministre a refusé de se pronon­
cer sur la proposition, défendue cette semai­
ne par le ministre péquiste Bernard Landry, 
que la question référendaire fasse référence 
à une association économique avec le reste 
du Canada. «Moi, je dis, qu’ils posent une 
question honnête, puis on va régler ça et on 
n’en entendra pius parler pour quelques gé­
nérations.»

Pendant l’émission, M. Chrétien a été ap­
pelé à expliquer les piètres efforts de son 
gouvernement dans l’élimination des che­
vauchements entre les programmes fédé­
raux et provinciaux. Il a plutôt souligné 
qu’Ottawa a déjà signé neuf ententes avec di­
verses provinces à cette fin.

Ottawa serait même prêt à discuter de 
l’élimination des chevauchements dans la 
formation de la main-d’œuvre, a-t-il dit. Mais 
quant au transfert du plein contrôle dans ce 
domaine aux provinces, il n’en serait pas 
question.

«Il y a un élément dans la main-d’œuvre 
qu’il ne faut pas oublier. C’est que l’entraîne­
ment de la main-d’œuvre, il y en a plus dans 
les provinces où il y plus de chômage. On 
prend de l’argent dans les places où il y a de 
la prospérité pour l’envoyer dans les places 
où il y a plus de chômage. Ça n’a rien à voir 
avec les frontières des provinces.»

La bactérie fait d’autres ravages

Montréal (PC) — La bactérie «mangeuse 
de chair» aurait fait deux victimes au 
sein d’une même famille de Saint-Hubert, au 

sud de Montréal, au cours des derniers jours.
Une femme d’une trentaine d’années est 

morte d’une infection pulmonaire causée par le 
streptocoque du groupe A le 23 février, deux 
jours après son hospitalisation à l’hôpital 
Charles-Lemoyne, tandis que sa mère, une

sexagénaire, est décédée le 2 mars, 24 heures 
après son admission à l’hôpital Maisonneuve- 
Rosemont, à Montréal.

Les deux femmes vivaient dans le même im­
meuble, mais dans des appartements séparés.

Des observations préliminaires laissent croi­
re à la Direction de la santé publique de la 
Montérégie que les deux femmes ont été at­
teintes par la même bactérie.

Sondage CROP-L'actualité

63% des Québécois 
souhaitent 

une réforme 
constitutionnelle

KONRAD YAKABUSKI
LE DEVOIR

Près des deux tiers des Québécois souhaiteraient don­
ner une dernière chance à la réforme constitutionnel­
le avant de contempler le saut souverainiste, révèle un 

nouveau sondage qui alimentera sans doute le débat sur 
le libellé d’une question référendaire.

Le sondage CROP, effectué pour le compte de L’actua­
lité, démontre que 63 % des Québécois croient qu’il de­
vrait y avoir de nouvelles propositions de la part des fédé­
ralistes avant le référendum.

Ce résultat apporterait de l’eau au moulin de ceux qui 
proposent une question référendaire à deux volets, selon 
laquelle les Québécois seraient invités à se prononcer 
sur une nouvelle union, mais advenant l’échec des négo­
ciations à cette fin, l’accession à la souveraineté après un 
certain délai.

Cela dit, 49 % des répondants auraient néanmoins été 
prêts à opter tout de suite pour la souveraineté si un 
scrutin sur le statut politique du Québec avait eu lieu 
entre les 5 et 9 janvier, période pendant laquelle le son­
dage a été faitMais, conclut L’actualité, «comme le NON 
ne recueille que 51 % des votes, on peut déduire que 
nombre de ceux qui favorisent le OUI pour l’instant n’at­
tendent qu’un signe pour changer de camp».

En effet, CROP a essayé de jauger le niveau d’ambiva­
lence politique chez les Québécois en leur demandant 
de se situer sur une échelle allant de 1 (fédéraliste tota­
lement convaincu) à 10 (souverainiste totalement 
convaincu). Bien que chacun des deux pôles jouisse 
d’un noyau solide d’appui — de 18 % et 14 %, respective­
ment — 40 % des Québécois gravitent autour du milieu, 
soit entre 4 et 7. Les fameux «nationalistes mous» 
qu’avait repérés il y a quelques semaines une étude in­
terne du Parti québécois.

Les résultats du sondage CROP-L’actualité reposent 
sur 624 entretiens téléphoniques réalisés au début de 
janvier, soit un mois avant le début des audiences des 
Commissions régionales sur l’avenir du Québec. La mar­
ge d’erreur du sondage est de plus ou moins 3,9 %, 19 
fois sur 20.

Selon L’actualité, «une bonne partie de la population 
semble devenue imperméable aux scénarios catastro- 
phiques» advenant la souveraineté. 61 % des répondants 
croient que la souveraineté entraînerait ou un gain per­
sonnel pour eux ou aurait un impact neutre sur leurs vies 
personnelles. Plus de Québécois pensent qu’à long ter­
me la souveraineté aurait un impact positif (45 %) sur 
l’économie québécoise que le contraire (35 %). Ils esti­
ment en général que les effets positifs l’emporteraient 
sur les effets négatifs de la souveraineté en ce qui a, trait 
aux échanges économiques avec le Canada et les États- 
Unis, et au niveau de vie des Québécois. Les craintes se 
manifestent seulement en ce qui concerne les relations 
avec le reste du Canada et le niveau d’endettement d’un 
Québec souverain.

TÉLÉVISIONS PUBLIQUES : AJUSTEZ VOS APPAREILS !
L'avenir s'annonce difficile pour les télévisions publiques. Radio-Canada et Radio-Québec ont fait les frais des compressions budgétaires de nos gouvernements cette semaine. C'en 
était trop pour le président de Radio-Canada, Anthony Manero, qui préférait se faire hara-kiri plutôt que de gérer la décroissance de la télévision d'état. Obligée de suivre une 
diète sévère, la télévision publique se voit dans l'obligation de revoir son plan d'affaires, de faire une autre télévision. Des représentants du milieu de la télé nous parleront des 
défis qui guettent plus particulièrement Radio-Québec et Radio-Canada dans ce contexte de crise budgétaire.

COMPRESSIONS À RETARDEMENT
Plusieurs se sont écriés «OUF !» au lendemain du budget d'austérité présenté cette semaine par le ministre des Finances Paul Martin. Mais pourra-t-on de nouveau soupirer d'aise
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